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Éditorial 

 

 

     Par Raymonde Martineau, Secrétaire générale 

 

 

La bonne gouvernance et la transparence sont aujourdõhui ¨ lõordre du jour.  Les 

organisations de la société civiles/ONG sont souvent celles qui montent aux 

barricades pour d®noncer lõabsence de ces principes au sein des 

gouvernements et des entreprises privées.  Mais certaines ONG ne se 

préoccupent pas beaucoup de leur propre fonct ionnement démocratique, 

malgr® le fait quõelles soient dot®es des m®canismes appropri®s pour cela. 

 

Lõassembl®e g®n®rale est le plus important de ces m®canismes.  Cõest lõorgane 

supr°me de d®cision dõune organisation,  le point de convergence de son 

proces sus d®mocratique.  Le Conseil dõadministration/Comit® ex®cutif et le 

Secrétariat, autres mécanismes de fonctionnement, sont là pour mettre en 

ïuvre les d®cisions de lõAssembl®e.  Trop souvent cependant ces deux 

instances dirigeantes ont tendance à monopoli ser le pouvoir, volontairement ou 

non.  Lõabsence de communication et de consultation de la base dõune part, et 

le manque dõint®r°t des membres pour le fonctionnement de lõorganisation 

dõautre part en sont souvent la cause.  Lõun entra´ne lõautre.   

 

Les Assemblées générales ne font en général pas courir les foules, à moins 

quelles ne se tiennent dans des lieux propices au tourisme ou aux vacances au 

bord de la plage.  Pourtant cõest lõoccasion de redonner le pouvoir aux 

membres, de relancer le processus dé mocratique sur la base dõune r®flexion 

commune.    Cõest aussi lõoccasion de se r® impr®gner de la vision de 

lõorganisation, de revoir ses objectifs et de se fixer de nouvelles priorités.   

 

Cõest pourquoi le Comit® directeur de lõUFER a voulu organiser lõAG de lõUFER, 

qui se tiendra à Bruxelles du 18 au 23 septembre  prochain, en deux temps.  

Dõabord une r®flexion sur un th¯me touchant les objectifs de lõUFER: immigration 

et droits humains .  Cette réflexion devrait pouvoir permettre de dégager des 

orientati ons pour lõavenir.  Ensuite une partie plus formelle au cours de laquelle 

on fera le bilan de ce qui a été fait depuis la dernière AG, on réfléchira sur les 

enjeux actuels dans les domaines de comp®tence de lõUFER en vue de prendre 

les décisions appropriée s pour lõavenir. (Voir communication p28)  

 

Nous esp®rons que les membres de lõUFER sõengageront dans ce processus, soit 

en participant physiquement ¨ lõAG soit en communiquant leurs r®flexions par 

écrit et en donnant une procuration à un membre participan t, comme cela est 

sugg®r® dans lõinvitation.    
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CONSEIL DES DROITS DE LõHOMME 

  

13e SESSION (1-26 mars 2010) 

 
 
ü Quelques points forts de la session  

 
    Par Cruz Melchor Eya Nchama, représentant à Genève 
  

 
Il y avait longtemps que je nôavais plus participé à une réunion des droits 
humains des Nations Unies.  Je ne connaissais plus beaucoup de monde.  Il y a 
une nouvelle génération de militants et de spécialistes. 
 
Beaucoup des personnalités de haut niveau sont venues sôexprimer aux séances 
du Conseil, parmi elles jôai appr®ci® le discours de Monsieur Jos® Ramos Horta, 
Président de la République de Timor ; il est intervenu comme sôil parlait au nom 
dôune ONG. 1 
 
En ce qui concerne les travaux ordinaires du Conseil, mentionnons quelques 
points forts :  

 
1. Table Ronde sur lô®ducation aux droits humains avec les Ministres de la 

justice de la Suisse et du Maroc comme principaux participants. 
 

2. Table Ronde de lôUNICEF, o½ Mme Marta Santos Pais, Représentante du 
Secrétaire-général de lôONU sur la violence ¨ lô®gard des enfants a été le 
principal intervenant. 

 
3. Table Ronde sur les disparitions forcées et involontaires, organisée par la 

d®l®gation de lôArgentine o½ Monsieur Mattarolo, Sous-secrétaire aux droits 
de lôhomme de lôArgentine, a ®t® lôorateur le plus militant.  Pendant la 
dictature (1976-1983), il était traité de « terroriste » par la délégation 
argentine ¨ la Commission des droits de lôhomme.  

 
4. La question des violences contre les femmes a eu comme « épicentre » cette 

année la République Démocratique du Congo. Dans ce pays, les différents 
groupes armés violent les femmes y compris les fillettes en bas âge. 

 
5. La question du racisme contre les footballeurs et dôautres sportifs non 

européens a été évoquée. Une résolution a été présentée, concernant ce 

                                                 
1
Communiqué de presse des Nations Unies, 11/03/2010,  

http://www.ohchr.org/en/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=9900&LangID=F   On peut aussi 

entendre le discours sur le « webcasting » du Conseil : 

http://www.un.org/webcast/unhrc/archive.asp?go=100311   

http://www.ohchr.org/en/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=9900&LangID=F
http://www.un.org/webcast/unhrc/archive.asp?go=100311
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sujet, par le Brésil et le Nigeria. Pendant la session, la nouvelle Ministre sud-
africaine des affaires étrangères, Mme Maite Nkoana-Mashabane, a offert 
une grande réception et a invité les participants du Conseil à aller voir le 
football en Afrique du Sud cet été. 

 
6. La délégation des États-Unis dôAm®rique du Nord a eu des positions tr¯s 

modérées; elle sôest adressée en espagnol, en français et en anglais selon les 
pays auxquels elle voulait faire passer son message 

 
7. Il y a eu un long débat sur la question palestinienne au cours duquel le 

rapport du juge sud-africain Goldstone  sur le conflit de Gaza a été 
abondamment cité. 

 
8. Près de 80% des résolutions ont été adoptées sans vote. 
 

 
ü Des résolutions qui méritent notre attention 

 
Certaines de résolutions adoptées par le Conseil des droits de lôhomme lors de sa 
13e session (1 au 26 mars 2010) présentent un intérêt particulier compte tenu des 
sujets dôactualit® sur lesquels elles portent.2 
 

Á Conflit de Gaza 
 
Dans le contexte du suivi du rapport de la Mission de l'ONU sur le conflit de Gaza 
(ou rapport Goldstone), le Conseil a décidé de créer un comité d'experts chargé 
d'évaluer toute procédure judiciaire ou autre engagée devant les juridictions 
internes, tant par le Gouvernement israélien que par les autorités palestiniennes 
compétentes.  Il a également recommandé que soit convoquée, avant la fin de 
2010, la Conférence des Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention 
de Genève, relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, pour 
examiner les mesures à prendre en vue dôimposer la Convention dans le territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et la faire respecter. 
 

Á Violence faite aux enfants 
 

Le Conseil a exhorté tous les États à adopter des mesures juridiques et autres 
mesures efficaces et appropriées visant à prohiber, poursuivre et éliminer toutes 
les formes de violence sexuelle et de sévices sexuels à l'encontre des enfants, dans 
tous les milieux, ou à renforcer ces législations et les politiques en la matière 
lorsqu'elles existent. Il les a exhortés en outre à obliger les responsables à rendre 
des comptes et à mettre fin à l'impunité des auteurs de violences et sévices 

                                                 
2
 Communiqu® de presse final de lôONU, Le Conseil des droits de l'homme a clos les travaux de sa 

treizième session, 26/03/10 

http://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=9946&LangID=F  

http://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=9946&LangID=F
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sexuels sur enfants dans tous les milieux, et enquêter sur ces actes, en poursuivre 
les auteurs et leur infliger les peines appropriées. 
 

Á D®fenseurs des droits de lôhomme 
 
Le Conseil a de nouveau demandé aux États de reconnaître publiquement le rôle 
légitime des défenseurs des droits de l'homme et l'importance de leur action, en 
tant que moyen essentiel de garantir la protection de ces personnes.  Il les a aussi 
exhorté à examiner, de façon rapide, efficace, indépendante et responsable, les 
plaintes et allégations relatives aux menaces ou aux violations des droits de 
lôhomme dont sont victimes ces défenseurs et leurs familles.   
  

Á Trafic  des personnes 
 
Le Conseil a décidé de tenir une réunion-débat à sa prochaine session (juin 2010) 
afin de permettre aux victimes de la traite des personnes de se faire entendre. 
 

 
  

EXAMEN PÉRIODIQUE UNIVERSEL (EPU) 
 

 
LôExamen P®riodique Universel (EPU) consiste à passer en revue, tous les quatre 
ans, les r®alisations de lôensemble des 192 £tats membres de lôONU dans le 
domaine des droits de lôhomme.  Il sôagit dôun processus men® par les £tats, sous 
les auspices du Conseil des droits de lôhomme. Il fournit à chaque État 
lôopportunit® de pr®senter les mesures quôil a prises pour améliorer la situation 
des droits de lôhomme sur son territoire et remplir ses obligations en la mati¯re.  
 
Les organisations de la soci®t® civile, quôelles soient internationales, régionales ou 
nationales, peuvent contribuer à ce processus: 
 
Á En participant aux consultations organisées par les gouvernements lors de 

la préparation de leurs rapports; 
Á En soumettant des informations au Haut-commissariat aux droits de 
lôhomme qui seront incluses dans un résumé préparé par le HCDH pour 
présentation au EPU ; 

Á En contribuant ¨ la mise en îuvre des recommandations faites par le 
Conseil des droits de lôhomme aux £tats ; 

Á De plus, les ONG dotées du statut consultatif ï telles lôUFER - peuvent 
participer aux délibérations du EPU, sans droit de prise de parole, ainsi 
quôau Conseil des droits de lôhomme qui examinera les rapports du EPU.  
Lors des sessions du Conseil consacrées à ces examens, ces ONG ont le 
droit de faire de brefs commentaires oraux sur les rapports.3 

                                                 
3
 Des informations sont disponibles sur le site du Haut-commissariat aux droits de lôhomme pour les 

organisations de la société civile désireuses de participer à ce processus : 



 6 

 
Des repr®sentants de lôUFER ont particip® ¨ la sixi¯me session de lôExamen 
périodique universel qui sôest tenue ¨ Gen¯ve du 30 novembre au 11 d®cembre 
2009.4  Voici quelques r®flexions et commentaires de certains dôentre eux. 
 
 

Ce qui môa touch®e ces dernier temps concernant la 
République d®mocratique du Congoé 

 
       Par Fina Bijnens 
 
 Ce que jôai entendu, lu et vu ¨ la T.V. concernant le Congo nô®tait pas 
spécialement réjouissant et plutôt douloureux.  Côest alors que jôai participé, avec 
une  certaine « curiosité », ¨ lôONU ¨ Gen¯ve, ¨ la s®ance de lôExamen P®riodique 
Universel sur la République démocratique du Congo, le 3 décembre  2009.   
 
La corruption, les guerres, la non-gouvernance, la crise économique et la 
pauvreté semblent avoir eu un grand effet sur la mentalité des Congolais.  La         
r®duction de lôespace d®mocratique a eu comme conséquence une augmentation 
du nombre de journalistes et de représentants de la société civile menacés de 
mort.  Mais malgré tout, côest admirable de voir comment certaines ONG 
espèrent et continuent de travailler pour un lendemain meilleur. 
 
Lors de cette séance, jôai ®cout® plusieurs interventions et souvent cô®tait les 
mêmes problèmes qui étaient dénoncés. Je vous livre certaines parties de          
lôintervention faite par la Repr®sentation permanente de la Belgique aupr¯s des 
Nations Unies à Genève, qui me semblent avoir touché les plus graves problèmes 
qui se passent en RDC.  
 
Constatations 
 
Le représentant de la Belgique souligne que des massacres, des enlèvements, des 
déplacements forcés, ainsi que des violences sexuelles massives et le recrutement 
dôenfants soldats ont encore récemment été dénoncées par le Haut-Commissaire 
aux droits de lôhomme et le Secr®taire g®n®ral de lôONU.   Un grand nombre de  
violences sexuelles sont commises par les forces de lôordre dans les zones de 
conflit et leurs auteurs restent impunis.  Le délégué de la Belgique salue toutefois 
lôorganisation par le gouvernement de la campagne « zéro enfants dans les forces 
et groupes armés ». 
 

                                                                                                                                                 
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/NgosNhris.aspx  Vous y trouverez entre autres un 

excellent Guide (Handbook), disponible pour le moment quôen anglais seulement 
4 On peut trouver la documentation sur chaque pays examin® par lôEPU lors dôune de ses sessions à 

lôadresse suivante : http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/Documentation.aspx    

 

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/NgosNhris.aspx
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/Documentation.aspx
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Il est également préoccupé par la situation des enfants accusés de sorcellerie, 
dont les cas sont en augmentation.  Il déplore le climat dôintimidation qui r¯gne 
en ce moment dans le pays, les menaces, mauvais traitements, arrestations et 
d®tentions arbitraires dont sont victimes les d®fenseurs des droits de lôhomme et 
sp®cialement ceux ayant exprim® des critiques ¨ lôencontre des autorit®s. 
 
Questions 
 

1. Quelles mesures le gouvernement congolais va-t-il adopter pour assurer 
que tous les auteurs de violences sexuelles et de recrutement dôenfants 
soldats, y compris au sein des forces de lôordre, soient poursuivis et 
condamnés ? 

 
2. Dans son rapport, le Gouvernement a signal® quôun code dô®thique devrait 

régir les activités des défenseurs des droits de lôhomme et rappeler leurs 
obligations.  Le Gouvernement nôestime t-il pas plus important et urgent 
dôadopter une loi visant ¨ prot®ger les droits des d®fenseurs des droits de 
lôhomme ? 

 
Recommandations 
 

1. Créer une agence nationale de lutte contre les violences sexuelles. 
                                                  

2. Criminaliser les actes de violence ¨ lôencontre des enfants accus®s de 
sorcellerie et dôorganiser une campagne nationale                                                  
de sensibilisation à ce sujet.  

 
3. Adopter une loi visant à protéger les droits des défenseurs des droits de 
lôhomme, ainsi quôun plan pour assurer leur s®curit®,                                                 
particuli¯rement ¨ lôEst du pays. 

 

 
 

Lôexamen du  rapport  de la  République populaire 
démocratique de Corée (RPDC)  

 
      Par Raymonde Martineau 
 
Dans sa pr®sentation du rapport de son pays, lôAmbassadeur et Repr®sentant 
permanent auprès des Nations Unies à Genève, M. RI Tcheul, commence par 
rejeter les r®solutions adopt®es par lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies et le 
Conseil des droits de lôhomme les qualifiant « dôinjustes ».  Il les considère 
comme des manifestations de la politisation, la sélectivité et la politique de deux 
poids deux mesures dans le domaine des droits de lôhomme.  Il affirme ensuite 
que son pays a de fa­on consistante donn® priorit® aux droits de lôhomme et 
m°me que lôhistoire de la R®publique populaire d®mocratique de Cor®e est une 
lutte constante pour sauvegarder les droits  authentiques de son peuple. 
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Les interventions des participants aux délibérations de lôEPU ont port® 
principalement sur les détentions arbitraires, la torture et les exécutions 
sommaires, la liberté de circulation, la liberté religieuse, les prisonniers de guerre 
et la réunification des familles, les enlèvements de personnes ainsi que le droit à 
lôalimentation.   
 
Dans sa réponse, lôAmbassadeur RI Tcheul a d®plor® que certains des 
commentaires et recommandations faits par les délégués soient basés sur une 
ignorance de la réalité existant en RPDC et sur de la désinformation.  Il a affirmé 
quô¨ lôavenir son pays allait r®ussir seul, gr©ce au d®veloppement de son 
agriculture,  à combler les besoins alimentaires de sa population. 
 
Les £tats participants ¨ lôEPU ont fait 117 recommandations à la RPDC et celle-ci 
en a rejetées 50 pour les raisons mentionnées plus haut. 
 
Lors de la pr®sentation du rapport de lôEPU ¨ la 13e session du Conseil des droits 
de lôhomme, Human Rights Watch a d®clar®, entre autres, que le niveau de 
répression en RPDC est si grand quôil nôexiste pas dôorganisations de la soci®t® 
civile indépendantes. 5  
 
 

 
 
 

Commission de la condition de la 

femme 

 

54e Session ï 1-12 mars 2010 

 
    Par Sharon Joslyn, repr®sentante dõUFER ¨ New York 
 
Lôaccent a été mis cette année sur la révision de la Déclaration de Beijing et du 
Programme dôaction de Beijing6, 15 ans après, et sur les suites de la 23e Session 
extraordinaire de lôAssembl®e g®n®rale sur Les femmes en l'an 2000 : Égalité 
entre les sexes, développement et paix pour le XXIe siècle . Les 192 États-
Membres ont  fait état des progrès accomplis ainsi que de ce qui reste à faire. 
On a aussi passé beaucoup de temps à partager des expériences et des bonnes 
pratiques en vue de surmonter les obstacles restants et à examiner la relation 

                                                 
5
 
5
 Draft report of the 13th session of the Human Rights Council, A/HCR/13/L.10, par. 633 (en anglais 

seulement pour le moment):  http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/docs/13session/A-HRC-13-

L10.pdf  

 
6
 http://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/pdf/BDPfA%20F.pdf  

http://www.un.org/french/womenwatch/followup/beijing5/beijing+5.htm
http://www.un.org/french/womenwatch/followup/beijing5/beijing+5.htm
http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/docs/13session/A-HRC-13-L10.pdf
http://www2.ohchr.org/english/bodies/hrcouncil/docs/13session/A-HRC-13-L10.pdf
http://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/pdf/BDPfA%20F.pdf
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entre le Plan dôaction de Beijing et la mise en îuvre des objectifs du Mill®naire 
pour le  développement (ODM).   
 
La participation a été perturbée cette année par les rénovations du siège des 
Nations Unies.  Un bâtiment provisoire a été érigé sur le site de lôONU dans 
lequel se tiennent certaines réunions officielles.  Il fallait se procurer un laissez-
passer additionnel pour assister à ces réunions.  Le nombre de ces laissez-passer 
était parfois limité ce qui a réduit la participation des ONG.   
 
Comme par le passé, les événements parallèles se sont tenus au « Church 
Center è en face des Nations Unies mais ®galement au si¯ge de lôArm®e du Salut à 
environ 15 minutes des Nations Unies.  Il y avait 7000 personnes enregistrées et 
plus de 3000 femmes et hommes ont effectivement particip®.  Lô®nergie et 
lôengagement manifestés par ces participants, malgré les obstacles, sont une 
source dôinspiration et montrent la n®cessit® dôentreprendre des actions plus 
concrètes dans les domaines qui posent problèmes. 
 
Des efforts concertés ont été faits pour amener et faire participer des jeunes filles 
aux réunions.  Environ 70 jeunes filles et jeunes garçons étaient présents et ont 
pris le leadership dans les discussions de certains panels et groupes de travail.  La 
prochaine session de la Commission de la condition de la femme (55e) portera sur 
le th¯me de lô®limination de la violence contre les fillettes.   Nous espérons faire 
venir davantage de jeunes filles de plusieurs pays pour y participer.  Ceci 
demandera beaucoup dôefforts pour recueillir des fonds. 
 
Il reste naturellement  encore beaucoup à faire face à tant de problèmes globaux 
et de conflits.  Mais lôengagement et les efforts déployés par tant de gens donnent 
de lôespoir pour lôavenir.  Plusieurs participants ont fait remarquer quôon a tr¯s 
peu parlé de ces réunions dans les principaux médias.  Nous voulons faire 
quelque chose dans ce domaine lors des prochaines sessions.   
 
 
 

 

La 63e Conf®rence des ONG organis®e par le D®partement de lõinformation 

(DPI) des Nations Unies se tiendra à Melbourne en Australie du 30 août au 

1er septembre 2010.  Son thème sera « Promouvoir la santé globale ð 

Atteindre les objectifs du Millénaire è.  Pour plus dõinformation, consultez le 

site de la section des ONG de DPI : 

http://www.un.org/dpi/ngosection/index.asp   

 

http://www.un.org/dpi/ngosection/index.asp
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Lõimmigration au Canada 

 
Par Gaëtane Gascon 

  

Introduction 
 
Depuis le XVI¯me jusquô¨ nos jours, des immigrants se sont successivement 
ajoutés aux autochtones pour constituer la société canadienne.  Originaires de 
tous les pays, leur contribution est essentielle au développement culturel et socio-
économique du pays.   
 
Après avoir présenté les multiples visages de lôimmigration, je partagerai 
quelques réflexions sur lôimmigration et les droits humains.  Jôesp¯re ainsi 
contribuer à la pr®paration de lôAG dôUFER et lire des textes dôautres lecteurs du 
Bulletin UFER. 
 
Je ne suis pas une sp®cialiste de lôimmigration.  Mes réflexions sont basées sur 
lôexp®rience, lôobservation de la vie quotidienne et une incursion sur des sites 
dôorganisations sp®cialis®es sur le sujet; jôai ajout® leurs adresses ¨ la fin.  
 
Ma carri¯re pass®e au sein dôorganisations non gouvernementales et de groupes 
de base môa permis de travailler en Inde.  Puis de retour au Canada, jôai continu® 
à collaborer avec des personnes de différentes nationalités et cultures de 
plusieurs pays dôAfrique, dôAsie, du Br®sil et dôHaµti.  Et lôappartenance ¨ UFER 
me donne accès aux réalités vécues ailleurs. 
 
Mon quotidien interculturel, qui est celui dôun pays dôimmigration, se vit à 
Gatineau, principale ville de la r®gion de lôOutaouais, qui compte un quart de 
million dôhabitants, dont 9% sont n®s ¨ lôext®rieur du pays, et qui constitue le 
deuxi¯me p¹le dôattraction des immigrants, après Montréal.   
 
Par immigrants , jôentends les nouveaux arrivants, soit les personnes nées en 
dehors du pays qui vivent la premi¯re ®tape dôadaptation ¨ la soci®t® dôaccueil.  Le 
terme ne sôapplique pas de la m°me fa­on aux Néo-Canadiens qui ont bâti leur 
famille et pratiquent leur profession ici.  Depuis quelques décennies, un autre 
type dôimmigrants se manifeste.  Ce sont les travailleurs temporaires.  Est-ce 
que le Canada, pays dôaccueil permanent, est en train de se transformer en pays 
de travailleurs temporaires ? 

 
1. Les multiples visages de lôimmigration  

 
Il y a diff®rentes fa­ons de devenir citoyen canadien.  De plus, lôaccord Canada-
Qu®bec relatif ¨ lôimmigration depuis 1991 d®limite le partage des responsabilit®s 
entre les deux gouvernements au sujet de lôimmigration.  Ce qui permet au 
Québec dôavoir le dernier mot concernant les immigrants à accepter sur son 
territoire.   
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¶ Les professionnels et les techniciens  sont les immigrants qui choisissent 
de sôinstaller ici.  Ils sont acceptés à cause de leurs compétences, et encore 
plus facilement, sôils ont des capitaux ¨ investir. 

   

¶ Les étudiants , originaires surtout dôAfrique et de lôOc®an indien, sont 
recrutés par les universités et les CEGEPS (collèges) des régions.  A la fin de 
leurs études, ils obtiennent plus facilement leur résidence permanente ainsi 
quôun emploi.  Ils apportent une main dôîuvre qualifi®e très prisée en région. 

¶ Les réfugiés , vivant dans des camps, sont acceptés sur une base 
humanitaire de concert avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés et accueillis par les gouvernements, les municipalités et les groupes 
communautaires de tout le Canada.  Ce fut le cas pour les « boat people » du 
Vie t N am  dans les années 1970 qui se sont admirablement intégrés.  

¶ Les demandeurs dôasile aux fronti¯res sont accueillis selon les ententes 
internationales.  

¶ Pendant la guerre du Viet Nam, un nombre assez important dôobjecteurs de 
conscience états -uniens ont trouvé refuge au Canada.  Les dernières 
années, ceux et celles qui refusaient de participer aux guerres en Iraq et en 
Afghanistan nôont pas re­u le m°me accueil de la part des autorit®s 
canadiennes.   

 

¶ Le progr amme de réunion des familles  permet aux immigrants de 
parrainer leurs enfants, parents et grands-parents.  Mais on se plaint des 
délais trop longs pour traiter les demandes.    

 

¶ Les travailleurs agricoles temporaires  mexicains et guatémaltèques 
font partie dôun programme sp®cial du gouvernement canadien.  Ces migrants 
saisonniers travaillent sur les fermes qui exigent beaucoup de main dôîuvre. 
Cependant, on connaît quelques exemples plus heureux de familles entières 
qui ®migrent et sôint¯grent dans des milieux agricoles.    

 

¶ Les aides familiales résidantes , en majorité Philippines, font partie dôune 
entente entre le gouvernement fédéral et celui de leur pays.  Elles signent un 
contrat avec une famille en particulier, elles sôoccupent des enfants, des 
malades ou des handicapés ainsi que des travaux domestiques.  Après trois 
ans et des conditions contraignantes, elles peuvent demander leur résidence 
permanente et parrainer leur famille.  
 
2. Lôimmigration et les droits humains 

 
2.1 Droit à la citoyenneté  

 
La citoyennet® nôest pas un droit mais on se demande pourquoi les travailleurs 
temporaires nôy ont pas acc¯s.  La croissance de programmes de travailleurs 
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temporaires constitue une réalité nouvelle indiquant un important changement 
sociétal, au moment où il est de plus en plus difficile pour les gens des pays non 
industrialis®s dô®migrer au Canada.  On confie aux travailleurs temporaires 
dôimportantes responsabilit®s comme celles de prendre soin de personnes 
vulnérables et la production alimentaire, car il y a un manque évident de main 
dôîuvre pour les familles, les centres de santé et les fermes.  Lô®conomie et la vie 
sociale dépendent de travailleurs qui nôont pas accès à la qualité de citoyens à 
part entière ou dôimmigrants reçus.  Ils ne sont pas syndiqués.  Bien quôils soient 
protégés par des ententes, il leur est difficile de faire appliquer les lois qui doivent 
en principe les prot®ger contre les abus de lôemployeur ou en cas de maladie.   
 
Les travailleurs temporaires créent leurs associations pour la promotion de leurs 
droits souvent malgr® les employeurs qui voient ces d®marches dôun mauvais îil. 
Par contre, ils sont soutenus par les associations communautaires et les groupes 
religieux.  
 
Les travailleurs saisonniers et les aides familiales ne sont pas des biens de 
consommation, ils devraient pouvoir participer pleinement à la collectivité 
comme citoyens ainsi quôaux décisions qui affectent leur vie et sôils le d®sirent, 
devenir citoyens. 
 

2.2 Droits sociaux   
 
2.2.1  En 2007-2008, la Commission Bouchard-Taylor, une vaste consultation, a 
parcouru le Québec pour permettre à la population de sôexprimer au sujet de 
lôint®gration culturelle des nouveaux arrivants.  Cet exercice a montré clairement 
quôun emploi satisfaisant  est une condition essentielle ¨ lôint®gration 
culturelle.  Cela confirme le fait que la culture a besoin dôune base ®conomique 
pour sôexprimer librement.    
 
Le Canada a deux langues officielles et des cours de langue sont offerts aux 
immigrants.  Au Québec, le français, langue officielle, est n®cessaire pour lôemploi 
et la participation civique et dans les grands centres lôanglais est de plus en plus 
requis.  La langue maternelle des immigrants ajoute à la diversité et augmente les 
possibilités de communications pour une petite société de sept millions quôest le 
Québec.  Lôint®gration des nouveaux arrivants sur le marché du travail demande 
la reconnaissance des diplômes et des expériences acquises antérieurement ainsi 
que lôouverture des associations professionnelles, et, de la part des immigrants, la 
disponibilité pour tenir compte des besoins des régions.  
 
2.2.2  Le manque de logements abordables  et le salaire minimum insuffisant 
pour soutenir une famille touchent particulièrement les familles nombreuses 
immigrantes et les travailleurs temporaires qui assurent les tâches ardues mais 
moins valoris®es.  Lô®cart entre riches et pauvres sôagrandit avec toutes ses 
conséquences.  
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2.2.3  Avec les autres canadiennes, les femmes immigrantes luttent pour que 
la loi sur lô®quit® salariale soit complètement mise en îuvre.  De plus, 
elles sont aux premières lignes pour traiter des thèmes discutés ces jours-ci tels le 
port de signes religieux, les pratiques traditionnelles affectant la santé, les 
relations hommes-femmes.  
 
2.2.4. Les associations des aides familiales résidantes parlent dôabus de la 
part des employeurs.  Elles travaillent dans les foyers ¨ lôabri des yeux du public, 
les heures ne sont pas comptées et leur travail est peu valorisé sous prétexte quôil 
correspond à la « nature féminine. »  Pour les soins médicaux, elles sont à la 
merci de lôemployeur qui doit payer lôassurance m®dicale et, sôil ne le fait pas, 
elles ont peu de moyens de lui rappeler sa responsabilité.  À cause des salaires 
peu élevés et des sommes à verser aux agences de recrutement, il leur est difficile 
dôamasser lôargent n®cessaire pour retourner visiter leur famille ou pour la 
parrainer au Canada.  Leur statut est inadmissible. 
 
2.2.5 Les immigrants venant de pays en conflits, les femmes surtout, 
portent les souffrances vécues antérieurement ainsi que la préoccupation pour les 
membres de leur famille qui sont en attente dôune d®cision gouvernementale 
dans les camps de réfugiés ou en pays de transition.  Ces soucis sôajoutent au choc 
de lôimmigration et aux efforts requis pour sôadapter dans un  nouveau contexte.  
La compassion et la créativité requises pour les accueillir devraient aller de pair 
avec leur courage et leur ténacité. 
 

2.3 Le Canada écrème-t-il les cerveaux?  

Oui le Canada, comme les autres pays industrialisés, attire et a besoin de 
compétences.  En g®n®ral, les ®tats nôagissent pas par solidarit® mais par int®r°t 
et recherchent ce qui est utile à leur croissance sans tenir compte des 
cons®quences.  Comment emp°cher que lôimmigration canadienne prive de 
compétences des pays qui en ont grandement besoin? 
Heureusement, il y a quelques programmes de coopération internationale qui 
emploient des Néo-Canadiens pour des recherches et autres activités utiles à leur 
pays dôorigine. Mais il faut être vigilant vis-à-vis de ces projets pour sôassurer que 
tous les partenaires en bénéficient également.    
 
Les immigrants, en particulier ceux dôorigine haµtienne, ont contribué au 
renouvellement du Québec suite à la Révolution tranquille des années 1970 tout 
en soutenant leur pays dôorigine.  Cet appui est encore plus visible depuis le 
séisme du 12 janvier dernier.  Même leurs enfants nés ici suivent les pas de leurs 
parents et sôengagent dans la reconstruction dôHaµti,  consolidant ainsi les liens 
de solidarité entre nos deux pays.  
 

Conclusion 
 
Aussi longtemps que persistera la disparité actuelle entre le niveau de vie des 
pays riches et les pays pauvres, il sera difficile dôimaginer la libre circulation des 
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humains.  La pauvreté, les guerres et les désastres naturels forcent les gens à 
quitter leur famille et leur pays.  Les Canadiens et Québécois de longue date ainsi 
que les nouveaux arrivants sont appelés à travailler ensemble pour convaincre les 
gouvernements dôabandonner les solutions militaires et de canaliser les ®nergies 
dans la promotion des droits, la construction de la paix, la diplomatie et les 
programmes humanitaires.  
 
 

Ressources: 
 

¶ Chaire de recherche en immigration, ethnicité et citoyenneté : criec@uqam.ca  

¶ Commission Bouchard-Taylor: www.accommodements.qc.ca 

¶ Conseil canadien pour les réfugiés (CCR) : 
http://www.ccrweb.ca/fra/accueil/accueil.htm   

¶ Kairos : initiatives canadiennes îcum®niques pour la justice : 
www.kairoscanada.org 

¶ Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et 
immigrantes (TCRI)  www.tcri.qc.ca  

 

 
 

 

 

Haïti 
 

 

 

Géographie 

 
La r®publique dõHaµti occupe la partie ouest de lõ´le 

dõHaµti, sur la partie est sõ®tend la R®publicaine 

dominicaine.  Lõ´le est situ®e dans le golfe du Mexique au 

sud-est de Cuba, elle fait partie des Grandes Antilles.  

Elle est peuplée de noirs et de métis.  Les langues 

officielles sont le français et le créole. 

 

Haïti est le pays le plus pauvre des Amériques.  La 

capitale Port-au-Prince vient dõ°tre d®vast®e par un 

tremblement de terre, ce qui met le pays dans une 

situation encore plus critique. 

 

mailto:criec@uqam.ca
http://www.accommodements.qc.ca/
http://www.ccrweb.ca/fra/accueil/accueil.htm
http://www.kairoscanada.org/
http://www.tcri.qc.ca/
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Histoire   

 
 

1492 : Christophe Colomb occupe lõ´le au nom du roi dõEspagne.  La population 

indig¯ne form®e dõIndiens : Caraïbes, Arawaks et Taïnos, est décimée par le 

travail des mines.  Ils sont remplacés par des esclaves noirs enlevés sur les 

côtes africaines. 

 

1697 : trait® de Ryswick entre la France et lõEspagne qui se partagent lõ´le.  

La partie française est dénommée St-Domingue, elle devient la colonie la plus 

riche dõAm®rique. 

 

1793 : abolition de lõesclavage sous la pression de nombreuses révoltes 

dõesclaves.  La dernière victorieuse était menée par Toussaint-Louverture. 

 

1804 : proclamation de lõInd®pendance sous lõaction de Dessalines, 

Christophe, P®tion et de plusieurs autres.  Mais Haµti sera accabl® dõune 

dette de lõind®pendance colossale et de nombreux embargos pour avoir osé 

proclamer la première république noire. 

 

1915, occupation am®ricaine qui sõest poursuivie m°me quand lõarm®e 

dõoccupation a quitt® lõ´le. 

 

1957 : Fran­ois Duvalier prend le pouvoir avec lõaide de lõarm®e.  Il sera 

toujours soutenu par les Am®ricains parce quõil sõest fait le h®raut de 

lõanticommunisme dans les Caraµbes servant ainsi de repoussoir ¨ Fidel 

Castro.  Cõest pour le pays une dictature sanglante qui devait durer 30 ans.  

Haµti a de la difficult® ¨ sõen remettre. 

 

1990 : Aristide ou la grande espérance.  Le gouvernement américain ne veut 

pas dans son arrière-cour de ce gouvernement socialisant et le fait renverser 

par lõarm®e. 

 

À partir de 1994, ce sera un jeu de chaises musicales entre Aristide et 

Préval.  Ce dernier, plus souple, applique les politiques américaines. 

 

Que sera lõapr¯s-séisme? 
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Brèves réflexions autour de la 

reconstruction dõHaµti 

 

       

Par Françoise Boucard, sociologue de formation 

dõorigine haµtienne   
 

Depuis le séisme du 12 janvier 2010, que nous habitions en Haïti ou que nous 
r®sidions sous dôautres cieux (citoyens haµtiens ou dôorigine haµtienne), tous, 
autant que nous sommes, nous nous sentons aujourdôhui fortement interpell®s 
par cet immense défi que représente la perspective de reconstruction de ce pays 
qui est n¹tre et qui vient dô°tre secou® comme il ne lôavait encore jamais ®t® 
depuis sa fondation.  
  
La tâche qui nous attend est colossale. Elle va demander beaucoup de temps, 
®norm®ment dôargent et une somme incalculable dôefforts pour se laisser mener à 
bien.  
 
Un travail gigantesque pour lequel nous aurons besoin dôaide, de beaucoup 
dôaide, mais aussi et par-dessus tout, pour lequel nous allons avoir besoin 
essentiellement de nous-mêmes  pour  nous prendre en main et nous prendre par 
la main, avec tout ce que cela suppose de transformation à opérer en nous et 
entre nous. 
  
Un travail de titan, porteur dôestime de soi, g®n®rateur dôentraide et possiblement 
créateur de nouveaux modèles de coopération internationale.  
 
Mais dans les zones touch®es de plein fouet, il a dôabord fallu survivre 
 

Survivre dans un environnement devenu soudainement apocalyptique.  Survivre 
et pour ce faire, commencer déjà à se prendre en main en se prenant par la main. 
 
Aller au plus urgent et presque tout à la fois, ouvrir les yeux, tâtonner, se frayer 
un chemin, se regrouper pour sortir des proches et des inconnus de sous les 
décombres, prendre soin des blessés, éteindre des incendies, enterrer des morts, 
transporter des estropiés, accompagner des handicapés, assister des vieillards, 
prot®ger des enfants esseul®s, ®gar®s éterroris®s. 
 
Courir ça et là pour secourir, soigner, soulager, rassurer, partager, consoler, 
sôentraideré Sôentraider. Sôentraider ¨ lôinfini.  Et, comme lôont soulign® Paul 
Farmer et deux de ses collègues dans un article publié collectivement sous le titre 
« Haïti : Tout dôabord, ne plus nuire »,7 partout « on voit des Haïtiens se 
secourant les uns les autres ».  
 
                                                 
7
 Lettre de Port-au-Prince, Haïti : Tout dôabord ne plus nuire : http://blog.mondediplo.net/2010-02-02-

Haiti-tout-d-abord-ne-plus-nuire  

http://blog.mondediplo.net/2010-02-02-Haiti-tout-d-abord-ne-plus-nuire
http://blog.mondediplo.net/2010-02-02-Haiti-tout-d-abord-ne-plus-nuire
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Sôentraider et chercher de lôaide qui finit par arriver en pagaille dans un ®lan 
incontr¹l® dôimmense solidarit® internationale.  Sans trêve, repartir alors sous les 
décombres.  Compter les morts.  Ramener ¨ lôair libre des gens encore en vie 
après être restés des heures, voire des jours, emprisonnés et compressés  sous le 
béton de maisons effondrées. 
 
Panser des plaies.  Aménager des hôpitaux de campagne, improviser des espaces 
op®ratoires, pratiquer des interventions chirurgicales dôurgence : rafistoler, 
recoller, pl©trer et, souvent (trop souvent ?), amputer des membresé  
  
Sôentraider dans des camps de fortune o½ viennent sôentasser des centaines de 
milliers de sinistr®s obs®d®s par dôimparables r®pliques sismiques, pleurant leurs 
morts, criant les noms des disparus et en quête de tout à la fois : eau potable, 
nourriture, abris provisoires, lieux dôaisance, n®cessaire de toilette, intimit®, 
protectioné 
 
Survivre.  Survivre dans lôentraide et jusque dans la mort. C¹toyer des 
amoncellements de corps sans vie à enfouir précipitamment dans des fosses 
communes pour éviter que ce désastre ne se double dôune catastrophe sanitaire. 
 
Survivre é mais aussi penser ¨ sortir de lôurgence pour passer ¨ une autre phase : 
celle de la reconstruction du pays ou plutôt de sa re-fondation, de sa 
reconstruction sur de nouvelles fondations.  
 
Coordonner. Organiser. Planifier. 
   

Si les abyssales carences institutionnelles de lô£tat haµtien ne datent pas de la 
veille du 12 janvier 2010, côest indiscutablement ¨ cette date quôelles ont ®t® le 
plus crûment mises à nues.  Pratiquement d®munis face ¨ lôampleur du désastre, 
les dirigeants nôont dôailleurs pas eu dôautre choix que celui dôouvrir le pays ¨ une 
aide étrangère tous azimuts, quitte à subir les foudres des plus nationalistes ou 
les injures de politicards toujours prêts à faire feu de tout bois.  
 
En charge dôun £tat d®j¨ profond®ment d®faillant et ravag® par une corruption 
séculairement inhérente au jeu des relations Nord-Sud (corruption dôailleurs bien 
injustement imputée aux seuls pays du Sud), les dirigeants haïtiens doivent 
aujourdôhui faire face à un triple défi :  
 
Á protéger la souveraineté du peuple haïtien; 
Á se porter garant dôune saine gestion des fonds de reconstruction du pays;  
Á ordonner et coordonner les initiatives de tout un fourmillement dôacteurs 

internationaux, en provenance de multiples horizons et venus sôengouffrer 
dans les vides institutionnels. 

 
Référant à une expérience analogue faite par le Rwanda, Paul Farmer et ses 
collègues ont également noté que ce pays [le Rwanda] avait aussi « été envahi par 
la classe humanitaire internationale qui réunissait des personnes de bonne 
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volonté, mais aussi des charognards de la catastrophe, consultants, conseillers et 
autres profiteurs »8 ; soulignant quôHaµti pourrait tirer le­on de cette exp®rience 
rwandaise où les responsables ont réussi à opérer un tri parmi les ONG, tout en 
exigeant que « lôaide soit coordonn®e par des autorit®s nationales et 
régionales ».9  
   
De lôint®rieur et de lôext®rieur du pays des appels sont lanc®s et de partout des 
forums sôorganisent pour partager des id®es, regrouper des compétences, 
réévaluer les ressources et  revisiter des rêves déjà très largement partagés au 
moins depuis la fin des années 80 : décentralisation, déconcentration, réseaux 
routiers, NTIC, développement agricole, autosuffisance alimentaire, scolarisation 
universelle, alphabétisation des adultes, enseignement supérieur, pôles régionaux 
dôactivit®s ®conomiques,  protection de lôenvironnement, coop®ration Sud-Sud et  
pratiques dôentraide internationale, nouveau mod¯le de coop®ration Nord-Sud 
éetc., etc.  De partout, on se regroupe pour réfléchir à des stratégies de mise en 
îuvre de nombreux programmes et projets pour lesquels il va falloir trouver du 
financement.  
 
Faire aboutir une quête vieille de 200 ans 
 

En sôassurant dô®tablir une nette distinction entre la notion dô£tat (cadre 
institutionnel) et celle de gouvernement (groupement humain) ¨ lô®chelle dôune 
nation, on peut affirmer sans la moindre h®sitation que lô®volution du peuple 
haµtien sôest toujours vue entrav®e, voire combattue par un £tat pr®cocement 
coupé de ses bases, constamment aspiré hors du creuset national et, de ce fait, 
rapidement frapp® de graves carences institutionnelles qui nôont jamais ®t® 
comblées.  
 
Priv®, dôentr®e de jeu, de son droit dôexister, il faut se rappeler que lô£tat haïtien 
ne fut reconnu quôen 1825, apr¯s que la France lui ait extorqu® une lourde 
indemnit® aux cons®quences incalculables pour lô®conomie du pays.  Pi®g® au 
d®part, cet £tat sô®tablira dans un format tronqu® et sur des assises 
institutionnelles douteuses, comme le prouvent, par exemple,  les interminables 
tractations men®es pendant pr¯s dôun si¯cle en pr®lude ¨ la cr®ation de la 
première banque nationale haïtienne.  
  
S®v¯rement ostracis® par toutes les puissances de lô®poque, lô£tat haµtien fut 
ensuite soumis ¨ 19 ans dôoccupation militaire am®ricaine, par quoi il  fut encore 
refa­onn® et mis sur les rails dôun radical processus de centralisation et de 
militarisation.   
 
Monstrueusement accentu®e ¨ la faveur des trente ann®es dôun r®gime dictatorial 
solidement ®tabli, la centralisation ¨ outrance de lô£tat haµtien nôa eu que des 
effets d®sastreux, aggrav®s encore plus dramatiquement par lôapplication des 

                                                 
8
 Voir note 7 

9
 Idem  
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mesures impos®es par le FMIé  jusquô¨ ce deuil incommensurable dans lequel 
nous nous retrouvons tous plongés depuis le séisme du 12 janvier dernier.  
 
Telle est lôhistoire de lô£tat haµtien.  Une histoire quôon ne peut pas gommer mais 
quôon ne peut lire quô¨ lôenvers de la m®daille de lô£tat-Providence des nations 
initialement financées par le pillage du Tiers-Monde.  Une histoire qui se confond 
pratiquement avec cette interminable trajectoire de la misère et des souffrances 
du peuple haïtien.   
 
Nous devrons en tirer des enseignements pour éviter de reproduire cette forme 
dô£tat qui nôa jamais su se hisser ¨ la hauteur des aspirations dôun peuple, du 
peuple haµtien dont lôinlassable qu°te de citoyennet® revient, aujourdôhui plus 
que jamais, ¨ lôordre du jour.  
 
Et m°me dans lôhypoth¯se ou Haµti aurait d®j¨ rat® le train des £tats-Nations (qui 
seraient alors en passe dô®puiser leur historicit® au profit dôespaces ®tatiques plus 
r®gionaux), côest justement dans cet enseignement quôil nous faudra puiser pour 
offrir au peuple haµtien lôoccasion de poursuivre efficacement sa qu°te et de 
conquérir enfin sa citoyennet® quôil aura peut-être à exercer dans un cadre appelé 
à dépasser les frontières de la nation.   
 
 

 
 
 
 

Les questions sur les changements 

climatiques 

 
Par Alfred Sawadogo, Président du Conseil 

dõadministration de SOS Sahel International 

Burkina Faso 

 

 
Le changement climatique tel que vécu dans mon village. 
 
Vers 1950, les hauteurs dôeau de pluie avoisinaient 700 mm dans mon village.  
Les collines ®taient vertes pendant lôhivernage (de juin ¨ octobre) et brun©tres le 
reste de lôann®e, la plupart des arbres perdant leurs feuilles pour mieux lutter 
contre la longue s®cheresse du reste de lôann®e.  La faune était riche et les gens 
®taient habitu®s ¨ voir des lions descendre jusquôau pi®mont derri¯re les cases 
pour emporter un mouton ou une chèvre.  Les cigognes réapparaissaient au 
village au mois de mai ou juin ; leur arrivée annonçait toujours le début des 
semailles.  La premi¯re cigogne aper­ue ®tait lôobjet de toutes les conversations 
dans les chaumi¯res tel un ®v¯nement majeur, et côen ®tait un ! Le début des 
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travaux des champs marquait à la fois une sorte de renaissance de la nature, 
promesse des r®coltes, mais aussi lôentr®e dans une p®riode de vie rude et ©pre 
des travaux champêtres. 
 
Cinquante ans apr¯s, la nature sôest ç détériorée » : les hauteurs dôeau de pluie 
atteignent à peine 600 mm ; les récoltes sont aléatoires ; les collines offrent au 
regard leurs blocs de latérite nus, les arbres ayant disparu avec la faune.  Parler 
de lions est devenu aujourdôhui comme une l®gende ; même le lièvre symbolisant 
lôintelligence et qui a peuplé les rêves des enfants dans les contes si populaires, a 
disparu de la brousse ou ce qui en reste.  Les cigognes?  On ne les voit plus!  On 
dit que leur terroir au Sud de la France et en Espagne est devenu aussi chaud que 
lôAfrique.  Alors, pourquoi faire la longue traversée ?  
 
Les adaptations aux changements climatiques 
 
Il faut le dire, le mode de lôexploitation agricole familiale porte en lui-même les 
facteurs de destruction de lôenvironnement : culture sur brûlis ; nomadisme des 
cultures, car 2 ou 3 ans apr¯s lôouverture dôun champ, celui-ci est abandonné 
pour un autre, selon une forme de jach¯re qui met ¨ rude ®preuve lô®quilibre 
écologique naturel ; les feux de brousse répétés et la coupe abusive du bois de 
chauffe ont fini par d®truire lô®cosyst¯me ; et, comme si cela ne suffisait pas, 
lô®levage extensif dont la caract®ristique principale est la divagation des animaux, 
a dangereusement d®s®quilibr® les capacit®s de lôenvironnement ¨ r®sister plus 
longtemps aux différentes agressions.  Les baobabs, ces arbres mythiques du 
Sahel quôon dit pouvoir vivre 5 si¯cles, sont dess®ch®s par milliers. Lôhomme lui-
même est menacé dans sa propre survie.  
 
Que faire ? 
 

o Changer de semences : les variétés habituelles ne conviennent plus, car la 
saison des pluies est devenue trop courte ; il faut utiliser désormais des 
variétés à cycle court ; 

 
o S®dentariser lôexploitation agricole familiale : la terre est devenue un 
capital quôil faut entretenir ; le nomadisme des cultures nôest plus possible, 
car la démographie est importante et la demande des terres très forte. Et 
puis, ces terres se sont appauvries. Il faut introduire de nouvelles 
méthodes : 

 
V le « zaï »: poquets ouverts en saison sèche où du compost est enterré. A la 

première pluie, on y enterre la semence. Les plants peuvent résister aux 
poches de s®cheresse.  Cette pratique permet dôaccro´tre la production de 
céréales de 80% ! A condition que le compost soit en quantité suffisante  ;   
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V les cordons pierreux: Il faut aller ramasser les cail loux, souvent de très 

loin (10km) et les aligner dans les champs selon des courbes de niveau, 
mais sans liant entre eux.  Ces cordons ralentissent les écoulements de 
lôeau des pluies, favorisant ainsi lôinfiltration de lôeau dans le sol.  Permet 
dôaccro´tre la production de 40% ;  

 
 

 
V  
 

 
 
Photo2 : les cordons pierreux 

 
 
 
 
 
 
  
 
V les fosses fumières: fabrication du fumier organique.  Son application 

permet souvent de doubler les récoltes. 
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Dôautres pratiques sont n®es pour sôadapter aux changements climatiques, 
comme la construction des retenues dôeau ou petits barrages pour la production 
des légumes en contre-saison et les nécessaires forages (40-80 mètres de 
profondeur) pour lôapprovisionnement en eau potable.       

 
La question de Copenhague et les groupes aux intérêts inconciliables 
 
Le Burkina Faso était donc présent à Copenhague en décembre 2009 pour 
défendre la cause contre le réchauffement climatique.  Et jôy ®tais aussi, au titre 
de la société civile. 
 
Dans ce forum de 15 à 20.000 participants du monde entier, deux groupes 
sôaffrontent : le groupe des 77 pays les moins avanc®s et la Chine dôun c¹t®, et de 
lôautre les pays industrialis®s qui sont les grands pollueurs : les Étatsï Unis, le 
Japon, les Pays dôEurope.  Mais, dans le groupe des 77, le loup était déjà dans la 
bergerie.  En effet, la Chine, lôInde, pays en ®mergence et pollueurs devant 
lô®ternel, peuvent-ils défendre les mêmes causes?  Les pays producteurs de 
p®trole, comme lôAlg®rie, le Nigeria, lôAngola, le Gabon, le Soudan, etc. dont les 
technologies dôextraction de p®trole sont des plus polluantes avec les torch¯res 
qui br¾lent comme les flammes ®ternelles de lôenfer, comment ces pays peuvent-
ils concilier leurs int®r°ts avec ceux qui nôont aucune source de pollution?   
 
Les négociations tournent autour de 2 ou 3 points 
 
Les pollueurs ont une facture à acquitter mais tergiversent sur les sommes à 
payer.  LôUnion Europ®enne avance des chiffres ; les États-Unis restent vagues.  
Le sommet de Copenhague prend fin sans que rien  ne soit arrêté. 
 
Les pollueurs doivent adopter un nouveau mode de production pour polluer 
moins et maintenir le niveau de r®chauffement ¨ moins de 2Á C dôici 2050, pour 
éviter la fonte des glaciers, la remontée du niveau de la mer, etc.  Sur ce point, les 
États-Unis demandent à la Chine : quel est ton engagement?  La Chine demande 
aux États-Unis : quel est le tien?  Si tu fais un effort, jôen ferai aussi.  Aucun dôeux 
nôa pris une option ferme et significative.  Ainsi, la conférence de Copenhague fut 
prise en otage entre ces deux grands pollueurs: le premier au sommet de son 
industrialisation qui commence ¨ sôeffondrer, le deuxi¯me qui sô®lance sur le 
chemin des États-Unis et qui considère que son essor économique est au prix de 
lôutilisation de ses riches gisements de charbon, source de pollution par 
excellence.  LôInde en dit autant.  La conférence se termine sans quôaucun 
engagement s®rieux nôait ®t® pris. 
 
Malgr® tout, il faut sôaccorder sur une amorce de production avec moins de 
pollution.  Il faudrait mettre sur pied un organe supranational de surveillance des 
tendances.  La Chine oppose un non catégorique.  Et la conférence range ses 
paperasses pour le sommet suivant : Mexico, en décembre 2010.  Entre temps, 
Bonn réunira quelques bonnes volontés en juin 2010 pour faire le point, en 
préparation de Mexico.  En attendant, le Burkina nôa pas fini de reloger ses 
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150.000 sinistr®s ¨ la suite dôune pluie de d®luge le 1er septembre 2009 ; Haïti 
vient dôenterrer ses milliers de morts en attendant la saison des temp°tes et des 
ouragans ; la Chine, lôInde, les £tats-Unis, le Japon et les pays européens 
continuent dôenfumer la terre par les chemin®es de leurs usines, comme si de rien 
nô®tait.  Lutte contre le réchauffement climatique, où es-tu ? 
 
 

 
 
 
 

 

Chronique UFER  

 

 

 

Témoignage 

 
 

Une goutte dans lôoc®an? 
 

Par Monique Costermans, membre de lõUFER depuis 1956  
 

 
Côest en 1956 que je rejoins lôAFI et que je môengage en m°me temps ¨ lôUFER. 
Mon parcours ant®rieur môy a pr®par®.  Outre ma formation professionnelle, mes 
parents sont membres de la Croix-Rouge et le scoutisme, où je suis cheftaine de 
louveteaux et o½ jôai fait la formation ç woodbadge » sanctionnée par un brevet 
de formation de cadres scouts, môont ouvert ¨ un vaste horizon international.  
Côest donc d¯s 1956 que je suis membre de lôUFER et ¨ cette ®poque, nous 
travaillons surtout avec lôUNESCO. 
  
En 1972, alors que je travaille au Congo (RDC), je participe à Addis Abeba 
(£thiopie), en tant que repr®sentante de lôUFER aupr¯s de lôOUA, ¨ une 
conférence des Nations Unies pour les ONG et pour les m®dias, sur lôapartheid en 
Afrique du Sud.  Jôy retrouve les autres d®l®gu®es du Congo.  Côest pour moi un 
choc, je nôimaginais pas que les probl¯mes ®taient dôune telle ampleur. 
 
Ma p®riode la plus active ¨ lôUFER est de 1981 ¨ 1990.  Jôarrive ¨ Gen¯ve en 
janvier 1981 en tant que Secr®taire g®n®rale de lôAFI, ¨ ce titre le secr®tariat est 
aussi charg® dôassurer la repr®sentation de lôUFER.  Je prends connaissance du 
bon travail fait par Eya Nchama et par Françoise Poissonnier  qui me laissent de 
très bons dossiers.  Raymonde Martineau est à Genève, aux Nations Unies, 
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comme Charg®e de relations  avec les ONG.  Tout cela môaide ¨ entrer dans les 
rouages sans trop me perdre.  Pendant cette période, je participerai 
régulièrement, entre autres, ¨ la Commission des droits de lôhomme. 
 
Je mentionnerai les moments forts de cette période.  En 1981, je rencontre les 
Grands-mères de la Place de Mai.  Je parlerai de leurs problèmes à la 
Commission et dès 1982 elles prendront elles-mêmes la parole en tant que 
membres de lôUFER.  On sait lôimportance que prendra leur action par la suite. 
10En 1982, lôambassadeur dôArgentine fera tout pour emp°cher les ONG de 
sôexprimer.  Les ambassadeurs du S®n®gal et des Philippines seront notre 
meilleur soutien.  Lôambassadeur philippin (côest encore sous le r®gime de 
Ferdinand Marcos) sô®crie : « Si aujourdôhui nous ne laissons pas parler les ONG, 
quand nous serons en prison ou disparus, plus personne ne sera là pour nous 
défendre. » 
 
Dans les années suivantes, nous accompagnerons une jeune femme iranienne qui 
viendra parler des enfants iraniens envoyés à la guerre Irak-Iran. En 1987 nous 
nôavons pas froid aux yeux.  Nous avons parmi nous dans la d®l®gation, Archie 
Gumede, un syndicaliste noir sud-africain.  Il lancera dans son intervention : 
« Ne nous obligez pas à la violence ! »  Pour ma part, je demanderai la libération 
de Namondo Mateso, une femme de 32 ans, du Grail, emprisonnée pour avoir 
participé à des manifestations, mais aussi la libération de 4000 à 8000 jeunes 
détenus, la libération de tous les prisonniers politiques et la libération de Nelson 
Mandela.  Il sera libéré en 1990.  On connaît la suite. 
 
En 1982 je participe, pour lôUFER, au groupe de travail sur lôexcision en Afrique.  
Côest ¨ ce moment que je rencontre Berhane Raswork.  Elle est prête à prendre la 
relève de Mme Tevoedjre, comme responsable du groupe.  Pendant un an nous 
travaillerons ensemble ou, plus exactement, je la laisse travailler.  Elle sôav¯re 
remarquable, on connaît là aussi la suite : compétente et toujours présente, elle 
initiera tout ce qui deviendra : « La question des pratiques traditionnelles 
affectant la santé des femmes et des enfants ». 
 
En 2009 je participe, à Paris, avec Fina Bijnens entre autres, aux célébrations du 
60ème anniversaire de la D®claration universelle des droits de lôhomme. 
 
Mon action dans lôAFI môa permis la rencontre des probl¯mes mondiaux ¨ la 
base, puis la complexit® des structures internationales.  LôUFER môa permis de 
rester au contact et dôîuvrer ¨ des actions au niveau des Nations Unies et du 
monde.  Dans tous ces cas je sais combien ces actions sont une goutte dôeau dans 
lôoc®an, mais je sais aussi que sans cette goutte dôeau, il nôy aurait pas dôoc®an. 
 
 
 

                                                 
10

 Voir dans le Bulletin UFER 2009-01, Les petits-enfants disparus, p.23 et la nouvelle en page X de ce 

Bulletin 
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Suites du Bulletin précédent 

 
 

 

Condamnés  ¨ mort dans lôOhio (£tats-Unis)  
 

 
 
Apr¯s une interruption de quelques mois ¨ lôautomne 2009, suite ¨ une ex®cution 
ratée (voir Bulletin 2009-02), les exécutions ont repris en décembre en Ohio avec 
une nouvelle méthode, plus « efficace ». Quatre condamnées à mort ont été 
ex®cut®es.  Il nôy a plus eu de probl¯me.  Dans une lettre ®crite apr¯s lôex®cution 
de décembre, Brett Hartmann nous dit que les choses ne vont pas trop bien 
pour lui puisque  lôargument sur lequel ®tait bas® leur recours - à savoir que la 
m®thode dôex®cution pouvait causer une douleur excessive - ne semble plus tenir.    
Selon les informations publiées par le «Ohio Department of Rehabilitation and 
Correction » (voir  http://www.drc.ohio.gov/Public/executionschedule.htm), une 
ex®cution est pr®vue chaque mois jusquôen novembre 2010 au moins.  Brett 
Hartmann ne figure pas sur la liste é pour le moment.   
 
 

 

Petits -enfants disparus en Argentine  
 

 
 
Les Grands-mères de la Place de mai nous ont communiqué, le 23 février 2010,  
quôelles ont retrouv® un autre de leurs petits-fils après plus de 30 ans, Francisco 
Madariaga Quintela.   Celui-ci, dont la mère est morte en détention pendant le 
régime militaire, après lui avoir donné naissance, a retrouvé son père qui, revenu 
dôexil en 1983, sô®tait joint aux Grands-mères pour rechercher son enfant.  
Francisco avait ®t® adopt® par un officier de lôarm®e argentine et son ®pouse.  
Cette dernière ï qui nôavait pas ®t® inform®e par son mari des circonstances 
entourant la naissance de lôenfantï a aidé son fils adoptif dans ses recherches 
lorsquôil a voulu conna´tre ses origines.   
 

ü RÉACTIONS DES LECTEURS 

 
Á De Marita Estor (Allemagne):  (r®action ¨ lô£ditorial) 
 
Merci pour cet éditorial qui provoque la réflexion.  Le fondamentalisme 
religieux est en effet une menace pour un état et particulièrement pour un état 
démocratique.  Toutefois le lien entre état et religion est très complexe et ne peut 

http://www.drc.ohio.gov/Public/executionschedule.htm
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se réduire simplement à la séparation des sphères publique et privée, ce 
quôimplique la laµcit®. 
 
Puisque je vis en Allemagne, une des soci®t®s les plus laµcis®es, jôaimerais 
soulever quelques points pour montrer que la coop®ration entre lô®tat et une 
religion organisée (les églises qui ont un statut public, aussi bien la communauté 
juive que les témoins de Jéhovah) est nécessaire et même bénéfique, à la fois 
pour lô®tat et pour la religion.  Je vais le montrer plus clairement en donnant deux 
exemples. 
 
Vous connaissez probablement le processus historique de la ré-unification de 
lôAllemagne.  Durant les ann®es 80 surtout, lôEglise protestante et surtout les 
paroisses ouvrirent leurs locaux à tous pour la discussion et la prière.  Une 
culture de dialogue et dôaction non-violente se développa qui finalement réussit à 
renverser le gouvernement socialiste et conduisit ¨ lôunification des deux 
Allemagne.  (Les chrétiens en RDA constituaient une minorité de 25% de la 
population.)  Les chr®tiens eurent lôinitiative de tables-rondes et de mouvements 
politiques et finalement assumèrent une responsabilité politique dans le nouveau 
gouvernement, démocratiquement élu. 
 
Le cas de  lôavortement fut compl¯tement diff®rent.  Le combat dura 
pratiquement de 1970 ¨ 1990; avec des lois adopt®es puis r®vis®es, jusquô¨ la loi 
actuelle.  Les femmes ont maintenant droit ¨ lôavortement si elles ont b®n®fici®, 
au préalable, du counseling offert par une agence certifiée.  La plupart des 
®v°ques catholiques ont appuy® cette loi car ils se rendaient compte que côest une 
fa­on dôaider les femmes à prendre une décision responsable, avec laquelle elles 
pourront vivre.  Beaucoup dôentre elles pourraient m°me accepter la naissance de 
lôenfant.  Quand le Vatican est intervenu et a oblig® les ®v°ques ¨ se retirer des 
agences catholiques de counseling, le Comité central des laïcs catholiques a fondé 
une nouvelle organisation appelée « Donum vitae » (don de vie) qui offre conseil 
et support, incluant les moyens financiers donn®s par lô®tat.  Cette organisation a 
été reconnue et largement soutenue par les chr®tiens, par les autorit®s de lô®tat et 
par les femmes, incluant les femmes musulmanes. 
 
La coop®ration entre lô®tat et les ®glises est vari®e : juridique, personnelle et 
financi¯re.  La taxe de lô£glise est collect®e par les agences du Revenu de lô£tat, 
parce que côest le moyen le plus ®conomique.  Lô®tat subventionne les institutions 
®ducatives de lô£glise, les services sociaux, les h¹pitaux et beaucoup dôautres 
activit®s reli®es ¨ lô£glise, parce quôautrement, il devrait sôen charger.  Les 
agences de développement comme Misereor (catholique) et Bread for the World 
(protestante) re­oivent des subventions de lô®tat ¨ cause de leur efficacit® dans le 
travail de développement. 
 
Bien sûr, il y a beaucoup de problèmes puisque différents facteurs influencent le 
fonctionnement de la relation entre les ®glises et lô£tat.  Mais le bénéfice est 
ressenti des deux côtés.  Quant à lôIslam, qui nôest pas organis® publiquement, 
certains problèmes se posent  pour sa reconnaissance comme religion partenaire 
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de lô£tat, par exemple en ce qui concerne lôenseignement de lôIslam dans les 
écoles.  Le Minist¯re de lôInt®rieur a donc mis sur pied un Forum auquel sont 
invités des organisations islamiques ainsi que des individus pour traiter cette 
question et dôautres semblables en vue dôassurer une meilleure intégration.   
 
 
PS 1 : Un des vice-présidents du Parlement fédéral est aussi le président du Synode de 

lô£glise protestante dôAllemagne. 
PS 2 : Même en France une discussion est en cours sur la « laïcité » et son lien avec la 

relation État et religion/églises/communautés de foi. 
 
 

 
 
 

NOUVELLES DES MEMBRES 
 

 

Á De Baidy Mendoza, Philippines  (décembre 2009) :  

 
La catastrophe naturelle du Chili nous rejoint alors que 
nos  esprits sont encore tournés vers Haïti qui se 
reconstruit  apr ès le tremblement de terre de janvier 2010.  
Pour nous aider à faire face à ces tragédies, écoutons ce 
message de Baidy Mendoza qui nous parle de son pays, les  
Philippines, déchiré par des séismes au cours des trois 
dernières années. Là aussi les gens rebâtissent 
courageusement leurs maisons et leurs communautés 
donnant de lôimportance ¨ lôart, la c®l®bration et la 
compassion.   
                                         

éCette ann®e 2009 ainsi que lôann®e derni¯re ont ®t® cruciales pour les 
Philippines. Nous avons vu des glissements de terrain, des tornades, des 
débordements de barrages, des tremblements de terre et des menaces dôéruption 
des volcans.  En 2008, ma chambre à coucher située au dernier étage de la 
maison à Bali a été emportée en quelques secondes par le cyclone Cosme.  En 
2009, jôai r®alis® combien nos îles étaient petites, les circonférences des typhons 
ont atteint Luzon, Visayas et Mindanao.  Nous sommes maintenant occupés à 
récupérer les objets de valeurs.  Nous vivons ainsi une leçon de détachement.  
 
Je continue à me préparer pour Labrador qui sera mon adresse.  Jôai b©ti un 
nouveau studio en face de la maison.  Deux groupes de jeunes artistes sont venus 
nous visiter.  2010 est lôann®e de lôespoir et de lôaventure.  Labrador est une petite 
ville paisible, bonne pour la sant® du corps et de lôesprit.  Les cloches de lô®glise 
sonnent pour les célébrations et la prière.  
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é Je continue à tenir des sessions appelées « Maintenant  è utilisant lôargile 
comme medium pour traduire lôart, lôapprofondissement et le renouvellement de 
la vie.  Notre monde malade en a besoin.  Le monde corporatif parle de quantité 
sans penser à la qualité.  Je connais une famille amie de dix membres, et tous, 
sauf lôun des enfants, sont des personnes de qualité.  Oh! Si seulement nous 
avions des vies plus simples!  Nous avons beaucoup à donner les uns aux autres.  
 
Lôann®e prochaine sera une ann®e dô®lection pour la pr®sidence aux Philippines.  
Les candidats font d®j¨ du bruit et la promotion de leur campagneé Dôautre part, 
nous sommes au milieu de batailles légales sur le « Massacre de Mindanao.»  
 
Mais attendons. Il y a une douce brise, pas de vent effrayant, pas de pluie, que de 
bonnes nouvelles.  Salutations à vous et à vos proches.  Paix! Paix!  
 

 
 
 

 COMMUNICATIONS 

 

Á ASSEMBL£E G£N£RALE DE LôUFER 
 
 
LôAssembl®e g®n®rale de lôUFER aura lieu du 18 au 23 septembre 2010 à 
Bruxelles.  Notez le changement de date. 
 
La rencontre se déroulera en deux temps:  
 

1. Un séminaire sur le thème : Lôimmigration et les droits humains.  On y 
traitera de sujets tels que : 
 

o la formation/conscientisation à la diversité religieuse et à la non -
discrimination , 

o  le relativisme culturel et lôuniversalit® des droits de lôhomme, 
o  le trafic des femmes.  

 
Une conférence donnée par Mme Ndioro Ndiaye, ex-Directrice générale 
adjointe de lôOrganisation internationale pour les  migrations ouvrira le 
séminaire, le dimanche 19 septembre en après-midi. 
 

2. Lôassembl®e g®n®rale statutaire avec le rapport dôactivit®, un d®bat sur les 
choix prioritaires pour les quatre années à venir et les élections du Comité 

Directeur. 

 
Si vous °tes int®ress®s ¨ y participer et que vous nôavez pas re­u lôinvitation, 
communiquez avec Raymonde Martineau : raymonde.martineau@sympatico.ca   

mailto:raymonde.martineau@sympatico.ca
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Á LE COMITÉ INTER-AFRICAIN A 25 ANS 

 
Le Comité inter-africain (IAC) sur les pratiques traditionnelles affectant la santé 
des femmes et des enfants a fêté ses 25 ans les 5 & 6 février dernier par 
diff®rentes manifestations ¨ Gen¯ve.  LôIAC a ®t® cr®® en 1984 au Sénégal à 
lôinstigation de Berhane Raswork, membre du Comit® UFER et Directeur ex®cutif 
de lôIAC.  Lôorganisation a largement contribu® ¨ sensibiliser lôopinion publique ¨ 
ces pratiques néfastes et à réduire considérablement le nombre de personnes qui 
y sont soumises.  Nous félicitons Berhane et les membres de son organisation 
pour tout le travail accompli ces 25 derni¯res ann®es.  Pour plus dôinformation 
sur IAC, consultez :   www.iac-ciaf.net  
 

Á REMISE DE  DÉCORATION À BERHANE RASWORK 
 
Le Pr®sident de lôAutriche, M. Heinz Fischer, a accord® ¨ Mme Berhane Raswork, 
membre du Comit® de lôUFER, la plus haute d®coration de lôAutriche pour le 
travail quôelle a accompli en vue de mettre fin aux mutilations g®nitales.  La 
décoration lui a été remise le 26 avril dans la Parlement autrichien par Mme 
Barbara Prammer, Présidente du Parlement.  Félicitations à Berhane.  Visitez son 
site web :  http://www.berhane-raswork.com/  
 
 
 

 

 
 

 
¦C9w ŘŞǇŜƴŘ ŘŜǎ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇƻǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊΦ  " ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƴƻǳǎ ƭŀƴœƻƴǎ ǳƴ ŀǇǇŜƭ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ 
de leurs cotisations. 
 

[ŀ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нр ϵ ƻǳ ор¦{ϷΦ  9ƭƭŜ ǇŜǳǘ être: 
 

# versée au compte suivant en Belgique : 
Banque Fortis:  IBAN: BE50 0013 6970 0018 BIC: GEBABEBB 

 
# ou remise à un membre du Comité ou un/une participant(e) Ł ƭΩ!D 
  
  

  

 

 

http://www.iac-ciaf.net/
http://www.berhane-raswork.com/
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Visitez notre site internet: www.ufer-international.org 

 
 

 
NOUS ONT QUITTÉS  
 

Andrée Bassal, ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩ¦C9wΣ Ŝǎǘ ŘŞŎŞŘŞŜ ƭŜ мп ŦŞǾǊƛŜǊ нлмл Ł 

Saint-DŀǳŘŜƴǎΣ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ  bŞŜ Ŝƴ мфнмΣ !ƴŘǊŞŜ ǊŜƧƻƛƎƴƛǘ ƭΩ!CL Ŝƴ мфпс ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ 
ŜƴǎŜƛƎƴŞ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ  9ƭƭŜ ŀ ŘΩŀōƻǊd travaillé au Liban avant de revenir en Europe 
où ŜƭƭŜ ŀ ǆǳǾǊŞ ŀǳ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!CLΣ ȅ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ƭŜ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ  9ƭƭŜ ŀ ŜƴǎǳƛǘŜ 
ŜƴǎŜƛƎƴŞ Ł ƭΩ;ŎƻƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ Ǉǳƛǎ ǎΩŜǎǘ ǊŞƛƴǎŞǊŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
France.  Andrée était une enseiƎƴŀƴǘŜ ŜƴƎŀƎŞŜΣ ǇǊŞƻŎŎǳǇŞŜ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭŜǎ ƘƻǊƛȊƻƴǎ ŘŜ ǎŜǎ 
étudiants.  Elle organisait des voyages avec eux, les amenant dans les lieux où se 
trouvaient les institutions européennes et internationales dont elle était un fervent 
supporteur.  Elle a toujours éǘŞ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩ¦C9w ŀǳǉǳŜƭ ŜƭƭŜ ŀ ŀǇǇƻǊǘŞ 
son appui.   
 

Au moment de terminer ce Bulletin, nous apprenons le décès de  Janny Liegmann 
ǎǳǊǾŜƴǳ ƭŜ нл ŀǾǊƛƭ Ł .ǊǳȄŜƭƭŜǎΦ  bŞŜ Ŝƴ мфнс Ŝƴ !ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ Wŀƴƴȅ ǊŜƧƻƛƎƴƛǘ ƭΩ!CL Ŝƴ мфррΦ  
Elle a travaillé de nombreuses années en République démocratique du Congo dans le 
ŘƻƳŀƛƴŜ ǎƻŎƛŀƭΦ  9ƭƭŜ Şǘŀƛǘ ǳƴ ŀǊŘŜƴǘ ǎǳǇǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ¦C9wΦ 
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